


 

 LA LOI SUR LA FONCTION PUBLIQUE  
  Cette loi va concerner 5, 5 millions de fonctionnaires.                                                                                                                                                    
Sous couvert de modernisation du service public, cette
loi a pour objectif de casser notre statut en renforçant    

le recours aux CDD en instaurant une  
logique « managériale », en facilitant les licenciements ; les 
CAP (Commissions Administratives Paritaires) perdent le 
contrôle sur les mutations, les notations, l’évolution des 
carrières, mais récupérées par la hiérarchie ; les instances 
représentatives des personnels  (Comités Techniques 
d’Etablissements, CHSCT) fusionnent devenant non plus de 
simples « chambres d’enregistrements », mais de véritables 
usines à gaz.  

   
 
Dans le même temps, « la rémunération au mérite » 
donc à la tête du client, est actée !  

                       
 
   Cette loi prévoit également de transférer automatiquement des fonctionnaires vers le privé en cas d’externalisation ! 

                    Pour le gouvernement, il s’agit d’aligner la fonction publique sur le fonctionnement du privé. 
              Trop fort, l’argumentaire !                                               
    ______________________________________________________________________________________  

 
LES FEMMES, PREMIÈRES CONCERNÉES PAR LA DÉGRADATION  
DES SERVICES PUBLICS 
 
Employées majoritaires du secteur public (60% en moyenne), notamment dans la santé, le soin aux personnes, les agences 
pour l’emploi, elles seront frappées par les conséquences des 120 000 suppressions de postes annoncées par le 
gouvernement : intensifications du travail, stress, temps partiel imposé, etc.  
Avec les salaires les plus bas, elles subissent plus durement le gel de la rémunération des fonctionnaires !  
Principales usagères des services publics, en assumant largement les charges familiales (éducation, santé des enfants, 
scolarité, soins aux proches), elles sont directement concernées par les restructurations de l’Hôpital Public (fermetures des 
centres d’IVG, des maternités de proximité). 
 
Leurs pensions de retraite sont plus faibles en moyenne que celles des hommes, et les dispositifs existants au profit des 
femmes, mères, épouses, disparaîtront avec la réforme Macron : droits familiaux pour les enfants, minimum retraite, 
pensions de réversion.  
 
Ces politiques régressives et injustes touchent indéniablement les plus précaires, les plus modestes.    
 

                                                                   
 


